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Du développement social à la protection

sociale : quel progrès ?

mardi 22 octobre 2013, par Francine Mestrum

Après vingt ans de « lutte contre la pauvreté », les organisations internationales du développement proposent des politiques de

protection sociale universelle. Est-ce un progrès ? Cette protection sociale signifie-t-elle un retour au « développement social » des

années 1970 ? Va-t-elle au-delà de la réduction de la pauvreté ? Constitue-t-elle une rupture avec les politiques néolibérales ?

Quand, en 1968, Robert McNamara devient président de la Banque mondiale (BM) – après avoir été ministre de la défense dans les

gouvernements de Kennedy et de Johnson aux États-Unis –, il constate que les progrès en matière de développement ne sont pas

particulièrement spectaculaires. Il commande un rapport indépendant sur le bilan de vingt ans d’aide au développement et des

propositions pour une stratégie globale pour les années 1970.

Le rapport Pearson [1] est publié en 1969. Il constate que le

développement est bien plus que l’économie et le progrès

matériel. Le développement est une « obligation morale » mais il

est aussi dans « l’intérêt bien compris de la communauté

internationale ». Il prône une sécurité sociale afin de réduire la

dépendance des familles en tant que seule source de sécurité.

Voilà une nouvelle priorité pour une stratégie de développement.

De même, il souligne l’importance de l’éducation des femmes,

mais seulement si on réussit de cette façon à modifier leurs

attitudes et leurs ambitions.

En cette même année 1969, l’Assemblée générale de l’ONU

adopte une déclaration sur le « développement et le progrès

social » [2]. Elle énumère toutes les politiques déjà reprises dans

le Pacte international sur les droits économiques, sociaux et

culturels, adopté en 1966 et elle se dit convaincue que «

l’homme ne peut satisfaire pleinement ses aspirations que dans

un ordre social juste et qu’il est, par conséquent, d’une

importance capitale d’accélérer partout dans le monde le

progrès social et économique, contribuant ainsi à assurer la paix

et la solidarité ». Cette déclaration comprend tous les

ingrédients d’un projet national de modernisation : affirmation

de la souveraineté nationale et du droit à l’auto-détermination, le

droit et la responsabilité des États à poursuivre leurs propres

objectifs en matière de développement social, la planification du

progrès social dans le cadre d’un développement global intégré,

une distribution équitable du revenu national, le changement des

structures sociales, le droit au travail, des salaires minimaux

suffisamment élevés, des rémunérations justes, des systèmes

de sécurité sociale et de services sociaux, un système de santé

accessible à tous et un enseignement élémentaire gratuit.

Au début des années 1970, différentes organisations

internationales essaient de mettre en route une « décennie du

développement social », mais le début de la crise en 1973 – fin

de la convertibilité du dollar et triplement du prix du pétrole –

bloque tout progrès.

Il va falloir attendre 1990 pour que la Banque mondiale mette la

pauvreté à l’ordre du jour international et que le PNUD

(Programme des Nations unies pour le développement) publie

son premier rapport sur le « développement humain » [3]. Après

une décennie « d’ajustement structurel » et ses conséquences

sociales dramatiques, le développement change effectivement

de direction. Le développement économique redevient une «

mono-économie » [4] et le développement social devient une «

réduction de la pauvreté » [5].

Après une décennie de théorisation sur la pauvreté et les

pauvres, en 1999 et 2000 deux stratégies parallèles sont mises

en place pour « réduire la pauvreté extrême » : les « Documents

stratégiques de réduction de la pauvreté (DSRP), par la Banque

mondiale et le FMI (Fonds monétaire international), d’une part,

et les « Objectifs du millénaire pour le développement » (OMD),

par l’ONU, d’autre part.

Aujourd’hui, vingt ans plus tard, force est de constater que les

deux stratégies ont échoué. Certes, la pauvreté extrême a été

réduite de moitié (OMD n° 1), allant de 41 % à 20 %, mais ce

succès est dû uniquement aux progrès réalisés en Chine et en

Inde, deux pays qui n’ont pas suivi les recettes néolibérales du

FMI et de la BM. En Amérique latine, la pauvreté extrême a

diminué, mais, dans ces pays, des gouvernements progressistes

ont commencé à introduire des politiques sociales avec des

transferts monétaires. En Afrique subsaharienne, continent où

les politiques néolibérales sont toujours en vigueur, le nombre de

personnes extrêmement pauvres a doublé entre 1981 et 2010.

Certes, il serait erroné d’attribuer cet échec exclusivement aux

politiques néolibérales. Les multiples erreurs des

gouvernements du Nord et du Sud, le manque ou l’inefficacité de

l’aide au développement et les fuites de capitaux sont également

responsables de la grande pauvreté en Afrique subsaharienne.
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Toujours est-il que les stratégies de lutte contre la pauvreté

étaient parfaitement compatibles avec les politiques

néolibérales et n’ont jamais été orientées vers un changement

quelconque.

1. Lutte contre la pauvreté et

développement social

C’est sans doute ce qui explique que différentes organisations de

l’ONU ont commencé, dès 2005, à plaider pour une autre

approche. L’ancien secrétaire général de l’ONU, Kofi Annan,

soulignait dans son rapport « Dans une liberté plus grande » que

les OMD « à l’évidence […] ne constituent pas à eux seuls un

programme de développement complet. Ils ne portent pas

directement sur certaines des questions plus générales

couvertes par les conférences des années 1990 » [6]. En effet, le

Sommet mondial sur le développement social de 1995,

notamment, avait certes un chapitre sur la lutte contre la

pauvreté, mais deux autres chapitres équivalents sur l’emploi et

l’intégration sociale. Si ce rapport était sans aucun doute

fortement influencé par la philosophie néolibérale de l’époque, il

plaidait néanmoins aussi pour une sécurité sociale universelle.

Dès 2004, un rapport indépendant de l’OIT (Organisation

internationale du travail) sur la « dimension sociale de la

mondialisation » plaidait pour un niveau minimal de protection

sociale en tant que « socle de l’économie mondiale » [7]. En

2009, au début de la crise, différentes agences de l’ONU

publiaient un rapport dans lequel il est dit qu’un « socle de

protection sociale » serait utile pour protéger les gens pendant

et après la crise. En 2010, plusieurs rapports de l’UNRISD

(Institut de recherche pour le développement social) et de

l’UNDESA (département des affaires socio-économiques) sont

publiés avec une critique, non seulement des politiques

d’ajustement structurels, toujours en vigueur, mais aussi des

politiques de réduction de la pauvreté. Ils plaident pour

l’introduction d’une protection sociale universelle [8].

Ce virage idéologique est remarquable. En effet, l’idée de la

protection ou de la sécurité sociale avait été enterrée avec

l’émergence du discours sur la pauvreté. Les politiques de

réduction de la pauvreté, telles que prônées par la BM et par le

PNUD, n’avaient rien d’une « correction » des politiques

néolibérales mais en étaient une partie intégrante. L’idée que la

protection sociale pouvait contribuer à « moderniser » les

attitudes en réduisant la dépendance de la famille ou de la

communauté locale avait été abandonnée. De même que l’idée

d’une société nationale intégrée. La BM est assez claire à cet

égard : « les mesures qui veulent empêcher le marché de

fonctionner ne protègent pas les pauvres » [9]. La Banque est

contre les salaires minimums, contre le contrôle des loyers,

contre la protection des femmes et en général contre les

assurances sociales. Celles-ci peuvent exister, certes, mais

doivent être procurées par le marché et non pas par les États.

Le PNUD est entièrement d’accord : « Il faut amener ceux qui

souffrent d’un dénuement chronique jusqu’à un seuil de

développement humain qui leur permette de participer

pleinement à la croissance économique. C’est alors qu’il

convient au gouvernement de savoir se retirer… si le

développement humain est la coquille protectrice, la liberté en

est la perle sans prix [10]. » Il ne cesse de souligner que

l’assurance/sécurité sociale n’est pas souhaitable dans les pays

pauvres. « Les anciennes prescriptions visant à traiter le

problème [de la pauvreté] par des dépenses sociales et des filets

de sécurité sociale partaient d’une erreur de diagnostic [11]. » Ce

qui veut dire : assistance sociale oui, dans une certaine mesure,

mais rien au-delà.

En fait, les politiques de réduction de la pauvreté ne visent pas à

améliorer les politiques de protection sociale, mais sont une

alternative à celles-ci. Dans ce sens, elles constituent une

rupture par rapport à l’idéal de la modernisation sociale qui était

consubstantiel au projet de développement. Dans cette nouvelle

philosophie, il ne s’agit plus de changer les attitudes et les

comportements, mais tout au plus de mieux les connaître. Le

problème des prestations sociales, dit-on alors, est qu’elles

risquent de changer le comportement des pauvres [12]. Chaque

projet en faveur des pauvres doit commencer par une étude de

leurs comportements [13]. Au niveau des pauvres eux-mêmes, il

s’agira de mieux gérer les risques.

Bref, le discours sur la pauvreté concerne plus le bien-être des

individus dans le sens d’une garantie d’un socle de survie que

l’idéal du développement et de la modernisation promus par

l’État.

C’est pourquoi il convient de bien analyser les nouveaux discours

sur la protection sociale. Quel est leur objectif ? Quelle est leur

portée ? S’agit-il d’un retour au passé et d’un projet de

développement social ?

2. La protection sociale universelle

Les nouvelles propositions des organisations internationales

sont assez différentes entre elles, mais elles ont également des

points en commun.

Commençons par l’exception : les propositions de la CEPAL

(Commission économique de l’ONU pour l’Amérique latine) [14].

Ce texte correspond en tous points à la philosophie

structuraliste toujours défendue par l’organisation. Elle défend

une citoyenneté sociale, avec des droits économiques et sociaux

pour tous et des politiques sociales universelles. Les politiques

ciblées ne sont acceptées qu’en tant qu’instrument pour réaliser

l’universalisme. Elles sont basées sur un pacte social pour

renforcer l’exercice de la citoyenneté. Elles visent la garantie

d’un revenu qui permette un niveau de vie adéquat, avec des

services sociaux et des marchés du travail régulés. Si le marché

et les familles ont un rôle à jouer, la responsabilité principale

repose sur l’État. Cette stratégie s’inscrit pleinement dans

l’objectif du développement social et vise à lutter contre les
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sociétés duales de riches et de pauvres.

À l’autre extrême se trouve la BM. Celle-ci avait défini un « cadre

théorique » de la protection sociale dès l’an 2000 [15], une

stratégie qu’elle vient de confirmer et de préciser [16]. Il s’agit

d’un programme de « gestion de risques », risques et « chocs »

étant considérés comme inévitables – des « chocs »

économiques aux épidémies et aux catastrophes naturelles – et

il faut préparer les individus et les familles à être « résilients »

pour y faire face. Ce qui est nouveau est qu’elle vient d’ajouter le

travail à ses stratégies [17]. Pour la Banque, les emplois sont liés

aux « opportunités » offertes aux gens et, afin de les saisir, il faut

que ces gens disposent de la formation et des capacités

nécessaires dans le cadre d’un marché de travail « amélioré ».

Dans son dernier rapport sur le développement dans le monde, la

Banque, pour la première fois, accepte l’existence des syndicats

et les négociations collectives, telles qu’elles sont mentionnées

dans les normes du travail de l’OIT. Elle ajoute toutefois « qu’il

n’y a pas d’accord sur le contenu des politiques de l’emploi »

[18].

Pour le reste, la Banque maintient sa stratégie de politiques «

aussi ciblées que possibles » et elle n’adhère aucunement à

l’idée de politiques sociales universelles.

Un autre point important que l’on retrouve aussi chez d’autres

organisations est celui de l’objectif des politiques de «

protection sociale ». Ici, aucune mention des droits humains,

mais une confirmation du rôle de la protection sociale pour la

stabilité économique, pour la mobilité sur le marché du travail,

pour la sécurité des investissements, pour la promotion du

capital humain… « Les réformes en faveur de la croissance sont

alors politiquement plus faciles [19]. » Ses nouvelles

propositions visent en fait de passer des interventions isolées à

un « portefeuille cohérent de programmes ».

Entre ces deux extrêmes, les propositions de l’OIT (Organisation

internationale du travail) sont les plus intéressantes. L’objectif

est d’introduire des « socles nationaux de protection sociale »,

c’est-à-dire des politiques « dans le cadre de stratégies

d’extension de la sécurité sociale qui assurent progressivement

des niveaux plus élevés de sécurité sociale au plus grand nombre

de personnes possible » [20].

Les socles de protection sociale doivent comporter au moins les

garanties élémentaires de sécurité sociale suivantes :

« - accès à un ensemble de biens et services définis à l’échelle

nationale comme étant des soins de santé essentiels, y compris

les soins de maternité (…) ;

- sécurité élémentaire de revenu pour les enfants, se situant au

moins à un niveau minimal défini à l’échelle nationale, assurant

l’accès à l’alimentation, à l’éducation, aux soins et à tous autres

biens et services nécessaires ;

- sécurité élémentaire de revenu, se situant au moins à un niveau

minimal défini à l’échelle nationale, pour les personnes d’âge

actif qui sont dans l’incapacité de gagner un revenu suffisant, en

particulier dans les cas de maladie, de chômage, de maternité et

d’invalidité ;

- sécurité élémentaire de revenu pour les personnes âgées, se

situant au moins à un niveau minimal défini à l’échelle nationale

» [21].

La recommandation reconnaît que la sécurité sociale est un

instrument important pour prévenir et pour réduire la pauvreté,

l’inégalité, l’exclusion sociale et l’insécurité sociale. Elle permet

la transition du travail informel au travail formel. Plus important

encore, l’OIT souligne que ces socles de protection sociale

doivent être vus au sein de stratégies d’extension de la sécurité

sociale, notamment dans le cadre de sa convention

internationale 102 de 1952 [22].

L’OIT mentionne comme tout premier point que la sécurité

sociale est un droit humain. Mais, après, elle souligne également

l’importance de la sécurité sociale pour la stabilité économique

et sociale, pour favoriser l’adaptation des gens aux changements

économiques et sur le marché du travail, pour stimuler la

demande et contribuer à la transition vers une économie plus

soutenable.

L’OIT proclame l’universalité des socles de protection sociale,

même si elle dit en même temps qu’elle est surtout destinée aux

plus nécessiteux. Et elle ajoute que les possibilités de faire une

sécurité sociale pour tous ne seront pas faciles. En outre,

l’adoption du pluriel dans le titre de sa recommandation indique

que l’introduction d’un des éléments mentionnés ci-dessus

suffirait pour constater qu’un socle de protection social est

atteint, même si dans tous les autres domaines, l’insécurité

continue de régner…

La Commission européenne a elle aussi publié une

communication sur la protection sociale dans sa coopération au

développement [23]. Pour elle, « la protection sociale peut être

définie au sens large comme les mesures et actions qui visent à :

• augmenter la capacité de tous les individus, mais surtout des

groupes pauvres et vulnérables, à échapper à la pauvreté ou à

éviter d’y tomber, et à mieux gérer les risques et les chocs et à

• fournir un niveau de sécurité sociale plus élevé, grâce à la

sécurité des revenus et à l’accès aux services essentiels (en

particulier dans les domaines de la santé et de l’éducation), tout

au long des périodes d’activité et d’inactivité ainsi que des

périodes de besoin au cours de la vie.

L’obligation pour les pouvoirs publics de fournir une couverture

sociale découle du droit à la sécurité sociale consacré par la

Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948. Les

normes de sécurité sociale sont fixées par l’OIT, notamment la

Convention concernant la sécurité sociale (norme minimum) de

1952 (C102).

La protection sociale peut promouvoir le développement inclusif

de plusieurs manières :

• elle augmente l’accès aux services publics, ce qui améliore la
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santé, l’éducation et la nutrition des personnes qui travaillent et

de leurs enfants, favorise la participation des pauvres à

l’économie et accroît la productivité du travail ;

• elle peut fournir des outils de gestion des risques pour les

individus et leurs biens, ce qui leur permet à ces personnes de

défendre leur potentiel de création de revenus à long terme et de

réaliser des investissements ;

• elle favorise la stabilité des revenus et peut stimuler la

demande en biens et services locaux, notamment et surtout en

agissant comme stabilisateur macroéconomique en période de

turbulences économiques ;

• elle réduit les inégalités, ce qui participe à la croissance

inclusive et durable, peut contribuer à renforcer le lien entre les

citoyens et l’État et favorise l’inclusion sociale, la cohésion et un

plus grand sens des responsabilités ;

• elle peut instaurer une équité entre les générations » [24].

La Commission ne fait donc pas de différence fondamentale

entre les objectifs « humains » et économiques de la protection

sociale. Ce qui est important est qu’elle se réfère également aux

droits humains et à l’OIT.

Il est aussi remarquable que, à ce niveau, la Commission soit

plus proche d’une vision traditionnelle sur la protection sociale

que dans ses propositions pour les politiques internes des États

membres de l’UE. En effet, elle a publié plusieurs documents sur

la protection sociale comme « investissement », entièrement au

service de l’économie et de la croissance. Si, dans le passé,

l’objectif premier de la protection sociale était de garantir le

revenu, aujourd’hui on ne se réfère qu’à l’investissement et à la

stabilité de l’économie [25]. Il s’agit pour la Commission de «

moderniser » la protection sociale, en passant d’un État-

providence « passif » à un État « actif », en améliorant son

efficacité et son effectivité.

3. Au-delà de la réduction de la pauvreté ?

Les points positifs de ces différentes propositions sont, sans

aucun doute, leurs références aux droits humains et,

contrairement aux politiques de lutte contre la pauvreté, leur

intégration de la question des revenus. Elles ouvrent la porte à

l’acceptation des transferts monétaires, ce qui n’était pas le cas

dans le passé. La question essentielle toutefois est celle de

savoir si ces propositions vont réellement plus loin que les

politiques actuelles de réduction de la pauvreté.

La réponse doit être, à mon avis, nuancée. Les différentes

propositions ont certes un réel potentiel de se développer en

protection sociale universelle. Les chances sont minimes pour la

Banque mondiale, mais, pour l’OIT et pour la Commission

européenne, les textes ne l’excluent pas.

Cela dit, l’accent mis sur l’utilité économique de la protection

sociale, ainsi que sur la nécessité de donner la priorité aux « plus

nécessiteux », instillent le doute sur les véritables objectifs.

Quoi qu’il en soit, il n’y a que la mise en œuvre de ces

propositions qui puisse donner la réponse définitive. C’est

pourquoi il est essentiel qu’elles soient bien connues des

acteurs nationaux et surtout des mouvements sociaux. Ce n’est

que dans la mesure où ceux-ci pourront faire pression sur les

gouvernements que ces nouvelles politiques pourront intégrer

des mesures favorisant la sécurité économique et sociale, une

protection dont tous les peuples ont besoin, où qu’ils vivent. Une

protection sociale véritable doit être au service de l’ensemble de

la société et mettre fin aux processus d’appauvrissement.

L’argument de tous les gouvernements et d’une bonne partie des

organisations internationales sera bien entendu lié aux

contraintes budgétaires. Or, comme l’a calculé l’OIT, une

protection sociale de base ne doit pas coûter outre mesure. Les

pensions sociales en Asie et en Afrique ne demanderaient pas

plus de 1 à 1,5 % des PIB (produit intérieur brut). Des allocations

aux enfants ne coûteraient que 2,5 à 3,5 % des PIB. Un système

de soins de santé ne va pas au-delà de 1,5 à 3 % des PIB [26]. Si

l’introduction d’un système de protection sociale complet n’est

pas possible dans l’immédiat, l’important est de prévoir un cadre

juridique qui permette de le mettre en place progressivement.

Le plus important toutefois est de bien définir les objectifs de la

protection sociale. Celle-ci sera toujours le résultat d’un

compromis entre acteurs sociaux et on ne peut donc éviter une

référence aux avantages économiques. Mais le but de la

protection sociale doit être de protéger les individus et les

sociétés de l’insécurité sociale et économique. De plus, comme il

a déjà été souligné, il s’agit d’un droit humain. Dès lors, il est

essentiel de le dire et de le répéter.

4. Les « communs sociaux »

Bien entendu, beaucoup seront d’avis qu’une protection sociale

ne peut suffire pour construire « un autre monde ». Je pense

qu’ils ont raison. Mais il est évident que même la plus petite

allocation peut aider les gens pauvres, et qu’une protection

sociale universelle serait extrêmement utile pour prévenir la

pauvreté et réduire les inégalités. Aucune raison donc de ne pas

donner tout notre appui aux propositions des organisations

internationales. Elles peuvent être un levier parfait pour

revendiquer des changements dans le système économique et

social et pour améliorer le bien-être des populations.

Pour ceux qui veulent aller plus loin, la revendication d’une «

protection sociale transformatrice et universelle » est possible. Il

s’agit d’une protection plus complète et plus cohérente, incluant

l’assistance, l’assurance, le droit du travail, les services publics

et les droits environnementaux, ce qui nécessiterait,

inévitablement, une autre économie et une autre démocratie. De

là, l’ajout du qualificatif « transformatrice ». Ainsi, la protection

sociale peut être appréhendée comme étant la porte d’entrée

d’un changement systémique [27].
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À plus long terme, on pourrait encore aller au-delà. Pour éviter

l’érosion du concept de « protection sociale », on pourrait penser

aux « communs sociaux ». Cela permet non seulement de

renouveler l’instrument conceptuel de la protection nécessaire,

mais aussi de souligner sa dimension collective et participative.

Les « communs » indiquent ce que nous partageons tous, à

savoir un besoin de protection pour vivre dignement. Les

éléments de cette protection sont aussi valables

universellement : revenu décent, éducation, soins de santé… De

plus, ce ne sont pas seulement les individus qui méritent d’être

protégés, mais aussi nos sociétés. Avec l’accent mis sur la

compétitivité, le néolibéralisme a détruit les relations sociales,

les sociétés et les communautés. Cette dimension collective est

particulièrement importante si l’on sait que la pauvreté est une

relation sociale et non pas seulement un problème de pauvres. Il

s’agit d’un problème sociétal qui ne peut être éradiqué sans

impliquer l’ensemble de la société. Cela demande de la solidarité

et une participation active de tous.

L’idée de base des « communs sociaux » est que les relations

sociales ne sont pas purement contractuelles, mais sont

constitutives de chaque individualité. En effet, la société est

nécessaire à la survie des individus.

Le concept est aussi basé sur une prise de conscience des

intérêts – divergents – d’une société et de notre responsabilité

partagée. Les « communs sociaux » ne sont pas des « biens

publics » mais se réfèrent au « bien commun », ce que partage

l’humanité. Leur émergence requiert une approche participative

qui n’ignore pas le rôle important de l’État. Il s’agit d’une action

collective et du résultat de cette action, le concept étant basé

sur la croyance que les peuples peuvent maîtriser leur présent et

façonner leur avenir dans le cadre d’un respect mutuel et d’un

respect de la nature.

Les « communs sociaux » veulent aussi mettre fin à la

fragmentation des différents droits sociaux, économiques et de

solidarité. Ces droits sont aujourd’hui défendus par des

mouvements sociaux fort différents et souvent en compétition

entre eux. Ce qu’il faut, c’est une coopération étroite afin de

défendre les pauvres, les hommes et les femmes, les enfants, les

personnes âgées et à mobilité réduite, les travailleurs formels et

informels, les migrants, les précaires, etc., moyennant une

assistance sociale, une sécurité sociale, un droit du travail, des

services publics et des droits environnementaux. Trop de zones

grises ont vu le jour ces derniers temps qui empêchent de

catégoriser les citoyens. Ces problèmes nouveaux et anciens ne

peuvent être résolus sans une approche holistique, une

coopération et une solidarité.

Les « communs sociaux » constituent aussi un projet

transformateur, ce qui veut dire que leur mise en œuvre requiert

des changements dans d’autres secteurs sociaux et ne peut en

être dissociée. C’est vrai tout d’abord pour l’économie, qui devra

être réorganisée afin de satisfaire les besoins de tous, en

mettant l’accent sur la valeur d’usage et le travail non spoliateur.

C’est vrai également pour la démocratie, qui nécessitera une

participation plus large des citoyens dans différents secteurs.

Les frontières des « communs sociaux » restent ouvertes. Ils

commencent avec l’arrêt des processus d’appauvrissement et

peuvent déboucher sur la production, la consommation et la

prise de décision.

Tout comme le concept du buen vivir (bien vivre) d’Amérique

latine, les « communs sociaux » défendent la vie individuelle et la

vie collective, ainsi que la nature. Il s’agit du droit des sociétés

de s’organiser et de décider de la façon dont elles veulent vivre.

C’est un concept intégrateur qui veut donner aux peuples et aux

sociétés de la sécurité sociale et économique afin de satisfaire

les besoins matériels et immatériels. Il s’agit d’une approche

holistique qui offre du pain et des roses.

Voilà un projet qui peut être utile à la gauche qui veut sortir des

sentiers battus et réellement construire « un autre monde ».
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